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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le régime fiscal applicable aux fratries en matière de succession apparaît 
particulièrement défavorable. C’est pourquoi la présente proposition de loi entend harmoniser 
le régime fiscal en matière de succession en accordant aux frères et sœurs vivant sous le 
même toit le bénéfice des règles existant pour les ascendants et descendants. 

En effet, en application des articles 779 et 788 du code général des impôts, la part nette 
revenant à chaque héritier ou légataire lors d’une succession est diminuée d’un abattement 
dont le montant varie selon la qualité du bénéficiaire, c’est-à-dire selon son lien de parenté 
avec le défunt ou le donateur : 

• 76 000 euros sur la part du conjoint ; 

• 46 000 euros sur celle de chacun des ascendants et sur celle de chacun des enfants ; 

• 57 000 euros sur celle du partenaire au titre d’un pacte civil de solidarité (PACS) ; 

• 15 000 euros sur celle de chaque frère et sœur et lorsque les trois conditions suivantes 
sont réunies au moment du décès : 

1) le frère ou la sœur doit être célibataire, veuf, divorcé ou séparé de corps, 

2) il (ou elle) doit être âgé(e) de plus de cinquante ans ou atteint d’une infirmité le 
mettant dans l’impossibilité de subvenir par son travail aux nécessités de l’existence, 

3) il (ou elle) doit avoir été constamment domicilié(e) avec le défunt pendant les cinq 
années précédentes. 

Afin de rapprocher le régime, très discriminatoire, pour les frères et sœurs de celui des 
ascendants et descendants, cette proposition de loi entend, tout en maintenant les conditions 
évoquées ci-dessus, aligner le montant de l’abattement sur celui dont bénéficient les 
ascendants et les descendants. 

C’est la raison pour laquelle je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir 
adopter cette proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Dans le premier alinéa du I de l’article 788 du code général des impôts, le montant 
« 15 000 euros » est remplacé par le montant « 46 000 euros ». 

Article 2 

Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits de consommation prévus par les articles 402 bis et suivants du code 
général des impôts. 
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